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Auguste Nguembo, ENQUETE : FEMMES JOURNALISTES,  Entre les chiffres et la realité

La publication des résultats de l’enquête réalisée par l’association ‘’Réseau Femmes et Médias’’ sur la situation des femmes dans les médias à Brazzaville, a été accueillie avec un vif intérêt parmi les observateurs et les fins connaisseurs de la presse congolaise. La réalité contraste avec les chiffres de cette enquête.

Le premier constat qui se dégage à l’analyse de ce document, montre que les femmes-journalistes, malgré leur présence quasi quotidienne à l’écran et sur les ondes, sont encore loin d’atteindre la parité homme-femme dans les différents médias.

Derrière cet état de fait, se cache une réalité insoupçonnée. Bien que revendiquant diverses appartenances professionnelles, animatrice, productrice, technicienne, nombreuses d’entre-elles ne mériteraient pas la qualité de journaliste, au sens puriste du terme.

‘’C’est la faute à la loi sur la presse. Une loi qui a mis tout le monde dans le même sac’’, affirme, une journaliste de l’Agence Congolaise d’Information (ACI).

Au Congo, en effet, la loi octroie la qualité de journaliste à ‘’toute personne qualifiée dans le traitement de l’actualité qui a pour occupation principale et régulière l’exercice de sa profession dans une entreprise d’information et de communication publique et privée et qui en retire les ressources nécessaires à son existence. ’’Y sont assimilés tous ceux exerçant tous les autres métiers de la communication.

Un texte mystificateur

Ce texte banalise ainsi le journalisme en l’englobant dans une même discipline que le marketing, les relations publiques, la publicité et bien d’autres. Du coup, les attachés de presse, les directeurs de communication, les publicitaires avec leurs ‘’messages’, par essence intéressés dès lors qu’ils visent à vendre un produit, une idée, un homme, sont confondus avec la période, censée être libre, du journaliste. ‘’C’est un texte mystificateur. Avec un seul objectif avéré : la récupération des journalistes et du journalisme ‘’, précise un professionnel de l’information et de la communication. Même s’il se défend de faire ‘’un jugement de valeur’’, il n’affirme pas moins que ‘’ces métiers sont différents.’’ Quand bien même, ‘’ils entretiennent des relations de cousinage’’, souligne-t-il.

Dure appréciation

Le public en est-il persuadé ? Rien n’est moins sûr. Si l’on en croit les quelques propos glanés ici et là. De fait, nombre d’observateurs considèrent que les journalistes n’ont pas ‘’la parole libre’’. Encore moins ‘’une indépendance d’esprit.’’

‘’Ils vendent tous l’image, les messages ; ne résistant non plus aux pressions des pouvoirs, des partis politiques et surtout, de l’argent’’ affirme un observateur des médias.

Dure appréciation, injuste sans doute à l’égard de bien des journalistes, tous sexes confondus, qui s’emploient à bien faire leur métier, avec discrétion et honnêteté. Au-delà, cette affirmation démontre aussi que le public est de plus en plus sensible à ce que lui paraît être une connivence entre les puissants du moment et ceux à qui est confié le soin de les contrôler. Les va-et-vient de plus en plus fréquents entre ces univers, celui du pouvoir et celui du journalisme, ne peuvent que les  conforter dans cette appréciation et ce n’est pas un hasard s’il les englobe dans une même défiance.

Peut-on éviter ce type de dérapages dans un pays où une minorité est repue, où les querelles de personnes, de postes, tiennent le plus souvent place de débats d’idées et où la majorité silencieuse est marginalisée ? Les avis divergent. Notamment dans le milieu de la profession.

Une journaliste de la télévision nationale, 20 ans de carrière, préférant garder l’anonymat, reconnaît l’influence des billets de banque : l’argent est au cœur  de tout ce que l’on nous reproche. Même si le manque de professionnalisme et de déontologie est réel, le problème des journalistes reste lié aux salaires.’’ Avec 20 % en  sus du salaire ; un salaire, amputé aujourd’hui de 12,5 %, le journaliste des médias publics apparaît comme assez bien rémunéré par rapport à certaines professions au niveau de l’Etat. Mais, face aux besoins immenses que nécessitent l’accomplissement de leur travail, il n’est pas étonnant de voir la grande majorité des professionnels de l’information, succomber dans ce qu’ils appellent tous la ‘’camorra’’. ‘’Mieux, nombreuses d’entre-nous proposent leur service en demandant de l’argent’’, avoue une animatrice en poste à la radio Congo. ‘’Et celles qui ont réussi a avoir des amis dans les très hautes sphères de l’Etat, raconte-t-elle, sont souvent largement récompensées en bijoux, en tailleurs, en voyages tous frais payés.’’ Un aveu nullement contesté par une présentatrice de la télévision congolaise.  Pour elle, ‘’la beauté à un prix. Ce n’est pas avec nos bas salaires qu’on a arrive à se faire belle’’, se justifie –t-elle. Donnant ainsi l’illusion que la télévision est un îlot de prospérité.

Cette illusion fait plus que jamais recette auprès des jeunes femmes, étudiantes en journalisme et en communication à l’Université Marien Ngouabi de Brazzaville. ‘’Réseau Femmes et Médias’’ a découvert, au département des Sciences et Techniques de la Communication de cette institution que la majorité des étudiants est composée des femmes. Pendant que la majorité féminine exerçant dans cette profession, compte pour moindre, dans leurs différents lieu de travail. Pis, à quelques exceptions près, rares, sont celles qui occupent les postes de décisions.

Environnement machiste

Sur une population de 1006 agents, les femmes, indique le rapport de l’association, ne comptent que pour 33 %. Soit 342 des effectifs opérant dans les médias d’Etat. Moins nombreuses aussi, celles qui ont pour fonction ‘’de recueillir l’information, de la vérifier, de la traiter en fonction du public auquel il s’adresse, c’est-à-dire le rendre compréhensible et utile. ‘’L’enquête du ‘’Réseau Femmes et Médias a répertorié 41 reporters et présentatrices, respectivement à la Radio Congo et Télé Congo. En revanche, la radio emploie 89 femmes et la télé 107. La situation de la femme à Radio Brazzaville, une radio de proximité, n’est guerre meilleure. Pour un collectif de 116 travailleurs, cet organe utilise les services de 45 femmes dont 15 sont affectées à la rédaction. Radio liberté, un autre organe illégal, créée pour les besoins de propagande lors de la guerre civile du 05 juin 1997, et qui bénéficie encore des subvention de l’Etat, n’échappe pas à cette réalité. Sa rédaction ne dispose que de trois femmes reporters-redactrices sur un total de 52 employés. Une exception cependant : une femme y assure la direction des informations. Une particularité qu’on retrouve également à   l’ex-Radio Rurale, baptisée depuis Canal-FM. Ici, une dame trône à la rédaction en chef. Alors que le pourcentage des femmes s’élève à 38 % des travailleurs présents. Soit 27 femmes, parmi lesquelles, on dénombre 13 femmes à la production, 9 à la régie et une femme reporter. Au sein de la presse écrite, privée et étatique, ‘’Réseau Femme et Médias’’ annonce ‘’des perspectives relativement bonnes’’. Mais le terrain offre un autre décor. L’hebdomadaire de l’Etat ‘’La Nouvelle République’’ ne signale aucune présence féminine dans sa structure rédactionnelle. L’Agence Congolaise d’Information (ACI), dans sa partie éditoriale renferme 8 femmes journalistes. Trois d’entre elles assument les fonctions de chefs de service. La presse privée semble sauver l’honneur avec la revue ‘’Nzelé’’, dirigée par une femme, ‘’Les dépêches de Brazzaville’’, un magazine proche du pouvoir et tiré sur papier glacé, présenté à la direction de sa rédaction une femme, fille du directeur du cabinet adjoint et porte parole du Président Sassou Nguesso.
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